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La Poste S.A./Transfert d’argent

Le Mandat Express à nouveau 
opérationnel

APRES des années de sus-
pension entre le Gabon 
et plusieurs pays dont 
la France, l'émission des 
mandats vient de re-
prendre au niveau de La 
Poste.
Les transferts sont effec-
tivement opérationnels 
dans les bureaux de poste. 
Ce lancement du pro-
duit "  mandat  " concerne 
quatre villes gabonaises 
: Libreville, Port-Gentil, 
Franceville et Moanda. 
En attendant d'étendre 
le trafic à l'ensemble du 
territoire national. Sur 
le plan international, des 
tests concluants ont per-
mis de juger de la fiabilité 
de ce retour et ce, grâce au 
système Small World qui 
dispose d'un réseau dense 
de points de paiement à 
travers le monde (plus de 
190 pays).
A la direction générale de 
la Poste, on assure que les 
moyens technologiques 
ont été mis au point pour 
éviter des couacs lors des 
transferts vers d'autres 
pays. Etant donné qu'il 
s'agit d'un renouement 
progressif, l'accent a été 
mis pour que certains 
pays soient plus actifs que 

d'autres dans la réception 
des mandats. C'est dans 
cette optique que les pays 
comme la France, le Came-
roun, le Sénégal, la Côte 
d'Ivoire et le Mali peuvent 
payer le jour de l'émission 
du Mandat Express. En at-
tendant que tous les pays 
soient logés à la même 
enseigne, disposant des 
mêmes caractéristiques de 
paiement.
Pour l'émission des man-
dats dans les agences 
postales, il n'existe pas 
de plages horaires d'en-
voi, comme on le constate 
dans les autres sociétés 
exerçant la même activité. 
"  Nous, à la Poste, nous 
recevons les émissions de 
mandat tant que le bureau 
est ouvert  ", explique un 
préposé au guichet.
Actuellement, d'autres ré-
glages sont effectués pour 

que dans les prochains 
mois (voire semaines), 
l'extension en vue de la 
couverture du territoire 
national soit effective. 
" Nous travaillons pour que 
dans les semaines ou mois 
qui viennent le transfert 
d'argent soit possible dans 
tous les bureaux de poste 
du pays pour la satisfac-
tion de notre clientèle  ", 
explique un autre employé 
de la Poste du centre-ville 
où de nombreux usagers 
commencent en effet à af-
fluer aux guichets.
Disposant du réseau 
d'agences le plus dense du 
pays, la Poste voudrait, en 
renouant avec le transfert 
d'argent dans ses unités, 
garantir une fiabilité de ce 
produit en même temps 
qu'il assure sa proximité 
avec les usagers.
AEN

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Le mandat express redevient opérationnel 
à la Poste gabonaise.
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"Kevazingogate"

Déjà des dégâts collatéraux à Rougier-Gabon

SI la situation persiste, 
Rougier Gabon se trans-
formera en "mur des la-
mentations" dans si peu. 
Et pour cause : depuis le 
déclenchement du "ke-
vazingogate", la société 
subit les effets pervers 
de la psychose qui s'est 
emparée des adminis-
trations, principalement 
celles des Douanes et des 
Eaux et forêts avec les-
quelles travaillent les en-
treprises d'exploitation 
forestière et qui ont cessé 
de mener leurs activités 
opérationnelles.
Victime collatérale de ce 
scandale, la société Rou-
gier voit ses activités 
réduites drastiquement 
au point de commencer 
à percevoir des consé-
quences socio-écono-
miques de plus grande 
ampleur. Une situation 
ayant interpellé le Syndi-
cat national des travail-
leurs de Rougier Gabon 
(Syntrarga) qui a tenu 
un point de presse hier 
en matinée au siège de la 
société à Owendo. Son se-
crétaire général, Lambert 

Nganzegwe, a pointé les 
difficultés de fonctionne-
ment de Rougier depuis 
que l'affaire du Kevazingo 
défraie la chronique. Du 
fait de la paralysie des 

administrations sus-ci-
tées, "les feuilles de route 
qui permettent d'autori-
ser le transport de gru-
mes ne sont plus visées". 
Et d'ajouter sur le cha-

pelet des conséquences : 
"les milliers de mètres 
cubes débités sont bloqués 
dans nos sites de Mbou-
ma-Oyali à Franceville et 
d'Ivindo ; tandis que les 

conteneurs sont stockés 
au port d'Owendo". Les 
conséquences de cette si-
tuation déplorable n'ont 
d'ailleurs pas tardé : dé-
faut de trésorerie ; chô-

mage technique dans les 
usines de Moyabi, Mbou-
ma-Oyali, Ivindo, et très 
prochainement à celle 
d'Owendo si rien n'est 
fait ; et risque de baisse 
du carnet de commandes 
au niveau international.
Le secrétaire général du 
Syntrarga qui a rappelé 
que "Rougier Gabon étant 
une société certifiée à la 
norme FSC, elle est assu-
jettie à l'exigence de qua-
lité, laquelle pourrait être 
remise en cause par le 
non-respect des délais". Et 
d'indiquer que "la filière 
bois fait partie des réali-
sations à succès du chef 
de l'État, et il serait alors 
dommage que ce secteur 
soit désormais relégué 
parmi les secteurs non 
porteurs de croissance". Il 
devait donc inviter le gou-
vernement à s'investir ré-
solument pour mettre un 
terme aux conséquences 
collatérales subies par 
les sociétés exerçant 
dans le secteur bois du 
fait de la paralysie des 
administrations œuvrant 
quotidiennement avec les 
exploitants forestiers.

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

  Entouré de ses collègues, le SG du Syntrarga, Lambert Nganzengwe, lisant son propos.
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